Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Fax : 00 237 222 22 08 70

E-mail : cellcom@prc.cm
Monsieur le Président de la République,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant le silence des autorités camerounaises sur les circonstances de la détention et de la mort du journaliste Samuel Wazizi survenu le 17 août 2019 à Yaoundé.

Selon la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés (CNDHL), vous auriez personnellement reçu les résultats de l’enquête menée par la sécurité militaire à ce sujet ; enquête que vous avez demandé en juin 2020.
Plus de quinze mois après le décès suspect de ce journaliste en détention, les résultats de cette enquête n’ont pas été rendus publics et les autorités camerounaises s’enferment dans le silence. 
De nombreuses questions restent en suspens : Qu’en est-il des allégations de tortures sur Samuel Wazizi ? Y a-t-il eu une autopsie du corps ? Pourquoi les autorités camerounaises ont elles attendu dix mois pour rendre public son décès ? 
Les autorités camerounaises étaient responsables de la vie et de la sécurité de Samuel Wazizi pendant sa détention et, en vertu des droits national et international des droits de l’homme, ont l’obligation d’établir les responsabilités pour chaque décès survenu en détention. 
La transparence et l’établissement des responsabilités sont indispensables pour faire la lumière sur le cas de Wazizi et prévenir de tels drames dans le futur.

Je vous exhorte par conséquent à rendre public le rapport qui vous a été soumis.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie :
M. André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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